
 

 
 

Les Parlementaires veulent agir contre la faim  
 
Les parlementaires de toute l'Amérique latine et 
des Caraïbes se réuniront les 3 et 4 septembre 
2009, à Panama City pour établir le "Frente 
Parlamentario contra el Hambre" (Front 
parlementaire contre la faim (FPF)). Cet effort 
a été soutenu par le bureau régional de la FAO 
qui promeut les lois sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle afin de formaliser, au moyen d'un 
travail législatif, l'Innitiative sur le droit à la 
nourriture. 
 

Le lancement a été réalisé dans le cadre de la conférence interparlementaire sur le "Droit à la 
sécurité alimentaire", un événement organisé conjointement par le Parlement latino-américain 
(Parlatino) et l'Initiative Amérique latine et Caraïbes sans faim (ALCSH). 
 
Le sénateur Jorge Pizarro, président du Parlatino, a assisté à l'événement et a expliqué: «La chose 
la plus importante, du point de vue des parlements, est de contrôler les questions fiscales, de 
superviser et de suivre l'exécution des politiques publiques aussi bien que des programmes 
nationaux destinés à lutter contre la faim et à assurer la sécurité alimentaire, entre autres 
questions. Il me semble que cela fait partie de notre responsabilité. Nous sommes ceux qui 
approuvent les budgets et nous sommes autorisés à exercer ce contrôle sur les actions 
entreprises. C'est important parce que la malnutrition et la faim ont des conséquences sur les vies 
physiques. Un enfant affamé n'aura jamais la même qualité d'éducation qu'un enfant bien nourri». 
 
Le Front (FPF) aura deux axes de travail: premièrement, unir les efforts des parlementaires, des 
membres du congrès et des membres des législatures nationales, régionales et interaméricaine 
afin de donner, dans l'ordre du jour, la priorité à l'éradication de la faim; et deuxièmement, de 
fournir les moyens légaux, institutionnels et financiers pour le faire. Le FPF est organisé au niveau 
national, régional et continental. 
 
L'Initiative Amérique latine et Caraïbes sans faim est un effort conjoint des pays de la région afin 
d’éradiquer la malnutrition d'ici 2025. Elle est financièrement soutenue par l’Agencia Española de 
Cooperación Internacional para l'el Desarrollo (AECID) (l'agence espagnole de la coopération 
internationale au développement) et son secrétariat technique est assuré par le bureau régional de 
la FAO. 
 
 


